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PROCES VERBAL N°2024/3 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 AVRIL 2024 

 

 

  

Séance du : lundi 8 avril 

2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le 8 avril 2024 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le 29 mars 2024, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, 

Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 15 

 Votants : 16 

Absents excusés : 4 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Mesdames Odile DUCREY et Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Françoise DESHEULLES, Françoise 

GASSELIN, Monique LEBRUN (départ à 19h08), Chantal LETHIMONNIER, 

Nohanne SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Bertrand LEBOUTEILLER, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT 

MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Maryvonne BLYTH, Fanny LAIR, Jérôme LECONTE, 

Julien LESAGE (pouvoir à Monsieur Marc FEDINI) 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY, Conseiller municipal 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 22 février 2024. 

 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de programme 
 

2. Vote des taux d’imposition des contributions directes locales 
 

3. Vote des budgets primitifs ville, assainissement, eau et lotissements 
 

4. Vote des participations scolaires 
 

5. Renouvellement de la convention triennale de tarification sociale de la cantine  
 

6. Fixation des tarifs de la cantine 2024/2025 et approbation du règlement intérieur 
 

7. Fixation des tarifs de la garderie 2024/2025 et approbation du règlement intérieur 
 

8. Passation d’une convention avec l’OGEC Ecole la Sainte Famille pour le versement d’une 
participation financière aux frais de surveillance de la cantine de l’école de la Sainte Famille 
 

9. Mise en œuvre du projet « 80ème anniversaire du débarquement et de la libération » et 
demandes de subventions 
 

10. Modification de la délibération n°2023/07/106 portant sur la mise à jour du plan de 
financement prévisionnel pour le projet de démolition et de reconstruction d’une salle 
multiculturelle 

 
Code 7.10 Divers 

11. Entretien des cloches de l’Eglise : approbation du projet, du plan de financement et 
demande de subvention auprès de la DRAC 

 
12. Remboursement des frais de mission de Monsieur le Maire à l’occasion de son déplacement 

à Paris dans le cadre du financement par le CNC du projet de construction d’une salle 
multiculturelle 

 
13. Convention de financement avec l’Académie de Normandie dans le cadre du fonds 

d’innovation pédagogique pour le projet d’aménagement du préau et de la cour de l’école 
primaire 

 
2. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

14. Création d’un emploi à 30/35ème d’adjoint technique principal de 2ème classe ou de 1ère 
classe affecté aux affaires scolaires (cantine) 
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15. Création d’un emploi d’adjoint territorial du patrimoine à temps complet affecté à la 

Bibliothèque 
 

16. Création d’un emploi annualisé à 26/35ème d’adjoint technique affecté au restaurant 
scolaire  
 

17. Création de deux emplois d’adjoints techniques principaux de 1ère classe, dans le cadre 
d’avancements de grade à compter du 1er avril 2024 
 

18. Création d’un emploi à temps complet d’ATSEM principal de 2ème classe  
 

Code 4.2 Personnel contractuel 

19. Recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement vers l’emploi à temps complet aux 
services techniques  

 
3. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

20. Passation d’une convention de servitudes avec ENEDIS pour les travaux d’amélioration de la 
qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique  

 

4. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES 

Code 8.1 Enseignement 

21. Organisation scolaire à compter de la rentrée 2024/2025 
 

Code 8.9 Culture 

22. Plantation d’un chêne en hommage à Monsieur André AUBERT 
 
 
Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY est désigné 
pour remplir cette fonction. 
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Le procès-verbal de la séance du conseil Municipal du 22 février 2024 est approuvé à l’unanimité. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

DC2024/5 

Objet détaillé : Marché n°2023-10 « Entretien, maintenance et nettoyage de la station 

d’épuration, des postes de relevage et des réseaux » 

Titulaire : SAUR SA 

Montant forfaitaire annuel : 27 651.82 € HT  

Montant maximum annuel : 30 000.00 € HT 

DC2024/6 

Objet détaillé : Vente d’herbe des parcelles n°AL64, AL198, AL199, AL203 et AL206 

Attributaire : Monsieur Stéphane LELOUTRE, Le Bateau, 50190 NAY 

Montant : 350.00 €  

 
 

ETAT RECAPITULATIF DES INDEMNITES PERCUES PAR LES ELUS PENDANT L’ANNEE 2023 
 

  REMUNERATION BRUTE FRAIS  

Maire 28 879,96 1 524,96 

2ème adjointe 8 750,64 0,00 

1er adjoint 8 750,64 520,22 

4ème adjointe 8 750,64 0,00 

5ème adjoint 8 750,64 0,00 

Conseiller municipal délégué 4 964,16 310,96 

3ème adjoint 8 750,64 0,00 
 

 

INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE : 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  
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Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Lieu-dit 
Superficie 

m² 

15/02/2024 202408 ZS 122 Route de Lessay, lieu-dit Le Mexique 1222 

23/02/2024 202409 AL 86 22 Boulevard du 8 juin 1944 588 

26/02/2024 202410 
AK 25 

2 Route de Lessay 415 
AI 512 

08/03/2024 202411 AI 900 1 A Rue des Forges 36 

13/08/2024 202412 AO 149 57 bis Route de Coutances 140 

15/03/2024 202413 AI 392 17 Rue des Forges 269 

15/03/2024 202414 AI 453 20 Rue des Forges 896 

18/03/2024 202415 AK 65 6 Rue du Pont l’Abbé 96 

18/03/2024 202416 AI 212 9003 Cité Saint Pierre 15 
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Point 1- 

Délibération 2024.03.19 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°2/2011 Réfection de la voirie 

communale opération 117 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération n°2011/06/62, décidant la création de l’autorisation de programme n°2/2011 

Réfection de la voirie communale, 

 

VU, la délibération n°2023/08/124, décidant l’inscription de crédits de paiement sur l’exercice 2024 à 

hauteur de 158 716 € correspondant à la réfection des voiries suivantes : 

 

− La Chapelle pour un montant estimé à 22 000 € 

− Le chemin des Arguilliers pour un montant estimé à 50 000 € 

− Révision des prix du marché à bon de commande pour 2024 (20 000 €) 

− Report en restes à réaliser des dépenses suivantes : les travaux de réfection de la rue du Clos 

Rouen d’un montant de 52 324,14 € 

−  Révision des prix du marché à bon de commande sur 2023 (14 391,07 €) 

 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 

VU, l’ajustement des prix de la révision des prix du marché, 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− VOTE les crédits de paiement prévisionnels, tels que retracés dans le tableau ci-dessous : 

 

BP 
CREDIT 

INITIAL VOTE 
GLISSEMENT AJUSTEMENT BP 

NOUVEAU 

CREDIT 

MODIFIE 

REALISÉ 

ANNULATION 

CREDITS fin 

d'année 

2011 53 055      

2012 53 400 53 055 3 832  34 887 -22 000 

2013 58 270 53 400 22 000  45 165 -30 235 

2014 50 596 58 270 51 755  60 924 -625 

2015  50 596   67 279  

2016     56 764 - 10 549 

2017   38 790   39 644 + 854 

2018   51 757   16 914,26  -  34 842,76 

2019     375 102,36   

2020   100  18,62 - 81,38 



7 
 

2021   40 100  478,63 - 39 621,37 

2022   95 924  92 056.65 - 3 867.35 

2023   147 824  71 737,80 - 76 086.20 

2024    158 086 €   

TOTAL 215 321 215 321   860 971,32  

Ce qui porte le montant de l’autorisation de programme à 1 019 057,32 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 1- 

Délibération 2024.03.20 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°4/2011 Aménagement du bourg 

opération 949 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération n°2011/10/94 du 10 octobre 2011, créant l’autorisation de programme n°4/2011 

« Aménagement du Centre Bourg », 

VU, la délibération n°2023/08/125 du 19 décembre 2023, décidant l’inscription de crédits de paiement 

sur l’exercice 2024 à hauteur de 300 000 € correspondant au règlement du solde des études et travaux 

de l’opération de réaménagement et de valorisation du Parc Tollemer et des abords de la mairie 

(révisions incluses), 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
VU, le plan de financement prévisionnel de l’opération : 

PROJET DE REAMENAGEMENT DU PARC TOLLEMER ET DES ABORDS DE LA MAISON DES 
ASSOCIATIONS ET DE LA MAIRIE 

après remise des offres 

DEPENSES 

  HT TTC 

ETUDES DIAGNOSTIC PRE- OPERATIONNELLES  47 508,50 57 010,20 

MAITRISE D’OEUVRE TRANCHE 3- 10% 49 882,00 59 858,40 

LOT 1- VRD ASSAINISSEMENT 438 337,70 526 005,24 

LOT 2- PLANTATIONS MOBILIER URBAIN 75 655,41 90 786,49 

Désamiantage et déconstruction du centre civique (+ SPS) 30 135,00 36 162,00 

Travaux élec- gaz- sono-contrôle technique déconstruction 
centre civique 

4 903,70 5 884,44 

Travaux complémentaires (dessouchage- sécurisation du puits- 
réseau EU EP, modification de la borne marché, des voliges, 
voirie avant plateau, terrassement, signalisation, revêtement) 

35 832,55 42 999,06 

ALEAS 15 419,79 18 503,75 
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MISSION SPS 2 100,00 2 520,00 

TOTAL DEPENSES 699 774,65 839 729,58 

RECETTES 

PNR - ma commune en transition 10 000,00 

CPS- DEPARTEMENT  189 836,00 

DETR Etat- 40% avec plafond de 200 000 € (catégorie 2- 
transition écologique) 

161 389,00 

LEADER 30 000,00 

REGION- CONTRAT DE TERRITOIRE- 20% plafond de 80 000 € 80 000,00 

TOTAL SUBVENTIONS 471 225,00 

EMPRUNT OU AUTOFINANCEMENT 368 504,58 

TOTAL FINANCEMENT 839 729,58 

 

CONSIDERANT qu’il convient d’ajouter aux crédits de paiement prévisionnels la somme de 25 000 € 

correspondant à l’acquisition d’une borne de recharge électrique (subvention du SDEM déduite), 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 

 

BP 

CREDIT 

INITIAL 

VOTE 

PREVISION 

BP 

NOUVEAU 

CREDIT MODIFIE 
REALISE 

AJUSTEMENT fin 

d'année 

2011 100 000     40 523   

2012 2 250 000   1 967 715   276 543 

2013 969 000   273 321  -194 019  

2014    534 062 - 18 196 

2015    915  

2016    0 - 4 263  

2017    11 183  

2018  192 803  10 866,91 -181 936,09 

2019    452 645,06  

2020  8 900  1 567,38 -7 332,62 

2021  65 00  8 638,63 -56 861,37 

2022  250 000  79 827.42 -170 172.58 

2023  771 972  490 546,53 €  

 2024   325 000 €   

TOTAL 3 319 000   325 000 € 3 707 396,12   
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Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 4 032 396,12 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 1- 

Délibération 2024.03.21 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2013 Mise aux normes de 

l’église Saint Pierre et Saint Paul opération n°201 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération du 16 décembre 2013, décidant la création de l’autorisation de programme 
n°1/2013 pour la mise aux normes de l’Eglise St Pierre et St Paul, et l’inscription des crédits de 
paiement correspondant à l’étude de diagnostic, 
 
VU, la délibération n°2021/08/113 du 14 décembre 2021 décidant de reporter sur l’exercice 2024 les 
crédits de paiement correspondant aux études et les travaux de la 1ère tranche sur les exercices 2025 
et 2026, 
 
CONSIDERANT que par délibération n°2023/03/32 du 3 avril 2023, le conseil municipal a donné priorité 
aux travaux du cinéma, et acté le report des crédits sur les exercices 2027-2028-2029, 
 
CONSIDERANT que sur 2024 la municipalité va réaliser les travaux de restauration du joug des cloches 
de l’église et la réfection des voies du beffroi y donnant accès, (subventions prévisionnelles DRAC : 30% 
et Département 15%), 
 
CONSIDERANT que la Municipalité souhaite réaliser en 2025 des travaux sur la sacristie et des travaux 
de réfection des vitraux, 
CONSIDERANT que sur 2024, la commune et les services de la Direction régionale des Affaires 
culturelles vont étudier un programme de travaux sur 2025 afin de mobiliser les crédits de l’Etat, 
 
CONSIDERANT que l’enveloppe prévisionnelle de travaux sur 2025 n’a pas encore été chiffrée, il est 
proposé de maintenir la répartition des crédits votée précédemment, et d’ajuster les crédits sur 2024, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 

Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante :  

 

BP 
CREDIT I VOTE AU 

BP 
NOUVEAU 

CREDIT 
MODIFIE 

REALISE CREDITS ANNULÉS EN 
FIN D’ANNEE 

2014 30 000  0 -30 000 

2015  0 4 829  
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2016  0  - 96 000 

2017 6 000  0 -6000 

2018 22 000  0 - 22 000 

2019 26 912  19 023,58 - 7 888,42 

2020 3 840  3 840 0 

2021 77 736  171,43 
-77 564,57 

2022  
 

  

2023  
 

  

2024  17 047   

2025  
 

  

2026  
 

  

2027  
77 736 

  

2028  
429 491 

  

2029  
429 491 

  

TOTAL 30 000 953 765 27 864.01  

Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 981 629,01 €. 

 
Article 2 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de rénovation de l’église (1ère tranche) pourra être 
financé par les recettes prévisionnelles suivantes : 

 

DRAC (40%) sur les travaux 312 239,60 € 

Département (20 %) 156 119,80 € 

Souscription publique 10 000,00 € 

FCTVA 161 026,91 € 

Autofinancement commune 498 245,70 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 1- 

Délibération 2024.03.22 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2019 Participation aux 

travaux VRD opération de construction de logements sur le site du presbytère 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération n°2019/05/085 du 23 septembre 2019, par laquelle le conseil municipal a créé 
l’autorisation de programme n°1/2019 « Participation aux travaux VRD- opération de construction de 
logements sur le site du Presbytère », 
 
VU, l’avenant à la convention de participation financière passée avec Manche Habitat pour la 
participation aux travaux de VRD, prévoyant en son article 2 :  

− le versement d’ un premier acompte représentant 50% du montant estimé, soit 96 120 € au 
1er juillet 2022 ; 

− le solde d’un montant de 96 120 € sera versé sur présentation d’un état détaillé des sommes 
engagées par Manche Habitat, auquel sera joint les décomptes généraux définitifs. Ce solde 
sera versé au 1er juillet 2023. 

 
VU, la délibération 2023/08/127 du 19 décembre 2023, décidant l’inscription de crédits de paiement 
à hauteur de 96 120 € sur 2024, correspondant au versement du solde de la participation financière à 
Manche Habitat, 
 
CONSIDERANT que le versement du solde a été bloqué dans l’attente de la reprise des pavés alvéolés, 
 
CONSIDERANT que les travaux ont été réalisés, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− MAINTIENT la répartition des crédits de paiement prévisionnels suivante :  
 

Autorisation de programme 1/2019 « Participation aux travaux VRD - opération de 
construction de logements sur le site du Presbytère » 

REALISE 2022 2023 2024 TOTAL 

102 691.48 € 0 96 120 € 198 811.48 € 

 

Le montant de l’autorisation de programme reste fixé à 198 811.48 €. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 1- 

Délibération 2024.03.23 – Vote des crédits de paiement prévisionnels des autorisations de 

programme du budget ville : autorisation de programme n°1/2021 Requalification du 

cinéma opération n°955 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal, 
 
VU, la délibération n°2021/06/098 du 27 septembre 2021, par laquelle le conseil municipal a créé 

l’autorisation de programme n°1/2021 pour la requalification du cinéma et inscrit les crédits de 

l’opération jusqu’en 2024, 

 
VU, la délibération 2023/07/106 du 28 novembre 2023, validant le plan de financement prévisionnel 
de l’opération comme suit : 
 

PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE SALLE MULTICULTURELLE SUR LE SITE DE L'ANCIEN CINEMA SITUE 
RUE DE SAINT LO 

DEPENSES   

 HT TTC 

ACQUISITION  130 000,00 130 000,00 

ACQUISTION Frais notaire 2 096,27 2 515,52 

MISSION SPS 4 060,00 4 872,00 

CONTRÔLE TECHNIQUE 7 165,00 8 598,00 

ETUDES GEOTECHNIQUES 11 985,00 14 382,00 

ETUDES TOPOGRAPHIQUES 3 120,00 3 744,00 

DEMOLITION DESAMIANTAGE 50 000,00 60 000,00 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION 2 110 813,00 2 532 975,60 

Terrassement 47 813,00 57 375,60 

Gros œuvre 620 000,00 744 000,00 

Charpente métallique 106 500,00 127 800,00 

Etanchéité, couverture 228 200,00 273 840,00 

Bardage 253 300,00 303 960,00 

Menuiseries extérieures, métallerie 37 600,00 45 120,00 

Faux plafonds 79 000,00 94 800,00 

Cloisons sèches, faux plafonds 34 000,00 40 800,00 

Menuiseries intérieures 117 500,00 141 000,00 

Revêtements de sols 98 400,00 118 080,00 

Peinture 70 500,00 84 600,00 

Plateforme élévatrice 15 000,00 18 000,00 

Plomberie, ventilation 220 000,00 264 000,00 

Electricité, CFO, CFA 147 000,00 176 400,00 

Panneaux photovoltaïques 36 000,00 43 200,00 

EQUIPEMENTS SCENIQUES 372 300,00 446 760,00 

ALEAS TRAVAUX-FINITIONS DIVERS-10 % coût 
travaux 

216 081,30 259 297,56 

MAITRISE DOEUVRE CONSTRUCTION-7,5% 180 000,00 216 000,00 
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ASSURANCE DOMMAGE OUVRAGE 19 524,04 20 956,55 

MOBILIER 20 000,00 24 000,00 

Communication 1 000,00 1 200,00 

TOTAL DEPENSES 3 128 144,61 3 725 301,23 

RECETTES   

ETAT- DSIL 450 000,00  

FONDS FRICHES 480 055,00  

REGION- CONTRAT DE TERRITOIRE- 2023- 400 000,00  

CPS- DEPARTEMENT 372 004,00  

CENTRE NATIONAL CINEMATOGRAPHIQUE 
(CNC) 

100 000,00  

TOTAL SUBVENTION 1 802 059,00  

EMPRUNT OU AUTOFINANCEMENT 1 923 242,23  

TOTAL FINANCEMENT 3 725 301,23  

 
CONSIDERANT que la consultation des entreprises est actuellement en cours, 
 
CONSIDERANT la date prévisionnelle de démarrage des travaux en juin 2024 avec un délai d’exécution 
prévisionnel des travaux de 15 mois, 
 
CONSIDERANT que l’opération impactera les exercices budgétaires 2024-2025 et 2026, 
 
CONSIDERANT qu’il est proposé de modifier la répartition des crédits de paiement prévisionnels, afin 
de prendre en compte la date prévisionnelle de démarrage des travaux en juin 2024, et la réalisation 
avant la fin de l’année 2024 des travaux de déconstruction et de gros œuvre, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− MODIFIE la répartition des crédits de paiement prévisionnels de la façon suivante : 
 

Autorisation de programme 1/2021 « Requalification du cinéma » 

BP CREDIT VOTE AU 
BP 

NOUVEAU CREDIT 
MODIFIE 

REALISÉ AJUSTEMENT FIN 
D’ANNEE 

2021   0  

2022 580 460  
191 572.83 -413 785,53 

2023 671 000  87 935,74  

2024  967 000   

2025  1 410 503   

2026  1 077 984   

TOTAL 0 3 455 487 279 508,57  

 



14 
 

Article 2 : 

− PORTE le montant de l’autorisation de programme à 3 734 995,57 €. 
 

Article 3 : 

− RAPPELLE que le programme de travaux de requalification du cinéma est financé par les 
recettes prévisionnelles suivantes : 

 

Etat Fonds Friche 480 055.00 € 

Etat DSIL 450 000.00 € 

Département CPS 372 004.00 € 

Région Contrat de territoire 400 000.00 € 

Centre National du Cinéma 100 000.00 € 

Emprunt ou autofinancement 1 932 936,57 € 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 2- 

Délibération 2024.03.24 – Vote des taux d’imposition des contributions directes locales 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la revalorisation des bases pour l’année 2024, décidée par l’Etat, soit 3,9 %, 

VU, la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales en 2021, et son maintien pour 
les résidences secondaires et les logements vacants, 

VU, le mécanisme de compensation mis en place par l’Etat, se traduisant par un transfert d’une partie 
du foncier bâti du Département à la commune, et par des allocations compensatrices, 

CONSIDERANT le coût prévisionnel du projet de construction d’une nouvelle salle multiculturelle sur 
le site de l’ancien cinéma, soit 3 725 301 € TTC, 

CONSIDERANT la proposition de la commission finances du 12 décembre 2023 de revaloriser les taux 
des contributions directes locales de 7% en 2024, qui permettra d’assurer le remboursement en partie 
des annuités de l’emprunt, 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− FIXE les taux d’imposition des trois taxes directes locales pour l’année 2024 comme indiqués 
dans le tableau ci-dessous, et qui assure un produit prévisionnel attendu de 1 120 286,64 €, 
sachant que les bases indiquées sont prévisionnelles : 
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TABLEAU D’IMPOSITION DES TROIS TAXES DIRECTES LOCALES 
 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2024.03.25 – Affectation des résultats prévisionnels de l’exercice 2023 en vue 

d’une reprise anticipée des résultats au Budget primitif ville 2024 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 
 
L’instruction comptable M57 prévoit que les résultats d’un exercice sont affectés après leur 
constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif. 
Lorsque le compte administratif a pu être approuvé avant le vote du budget primitif, les résultats de 
l’exercice antérieur doivent être repris dans ce budget primitif. Pour des raisons techniques, le compte 
de gestion, et par conséquent le compte administratif, peuvent rarement être produits avant la date 
limite de vote du budget primitif. 
L’instruction M57 permet de reporter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte 
administratif et dans leur intégralité) les résultats de l’exercice antérieur. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la fiche de calcul prévisionnel attestée par le comptable, 

VU, les états des restes à réaliser au 31 décembre 2023, 

VU, la balance et le tableau des résultats de l’exécution du budget produits et visés par le comptable, 

Après en avoir délibéré, 

 

Taxes Bases 2023

Bases 

prévisionnelles 

pour 2024

Différence 

bases en %
Taux révisés

Produit fiscal 

constant

Habitation 

(résidence 

secondaire et 

logements vacants)

202 480 180 000 88,898% 17,86% 32 148,00

Taxe Foncière                   

(bâti)
2 156 146 2 257 000 104,678% 53,06% 1 197 564,20

Taxe Foncière                   

(non bâti)
154 826 160 900 103,923% 53,16% 85 534,44

Coefficient 

correcteur
-194 960,00

Produit attendu 1 120 286,64
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Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2023 : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 1 358 817.64 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (001) 519 298.38 € 

Réalisations dépenses cumulées de l’exercice  1 878 116.02 €  

Réalisations recettes de l’exercice N 1 052 415.73 € 

Besoin de financement -825 700.29 € 

Reste à réaliser  

Dépenses 948 102.00 € 

Recettes 728 020.00 € 

Besoin de financement -220 082.00 € 

Besoin de financement cumulé -1 045 782.29 € 
      

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 2 711 968.57 € 

Réalisations recettes de l’exercice N 3 125 138.34 € 

Résultat de l’exercice  413 169.77 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (002) 1 526 966.75 € 

Résultat cumulé 1 940 136.52 €  

Affectation de l’excédent de clôture sur le budget 
2024 

 

Compte 1068 
(pour la couverture du déficit d’investissement) 

1 045 782.29 € 

Compte 002 
(en résultat de fonctionnement reporté) 

894 354.23 € 
      

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 3- 

Délibération 2024.03.26 – Affectation des résultats prévisionnels de l’exercice 2023 en vue 

d’une reprise anticipée des résultats au Budget primitif assainissement 2024 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 
 
L’instruction comptable M57 prévoit que les résultats d’un exercice sont affectés après leur 
constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif. 
Lorsque le compte administratif a pu être approuvé avant le vote du budget primitif, les résultats de 
l’exercice antérieur doivent être repris dans ce budget primitif. Pour des raisons techniques, le compte 
de gestion, et par conséquent le compte administratif, peuvent rarement être produits avant la date 
limite de vote du budget primitif. 
L’instruction M57 permet de reporter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte 
administratif et dans leur intégralité) les résultats de l’exercice antérieur. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la fiche de calcul prévisionnel attestée par le comptable, 

VU, les états des restes à réaliser au 31 décembre 2023, 

VU, la balance et le tableau des résultats de l’exécution du budget produits et visés par le comptable, 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2023 : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 413 853.64 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (001) 469 081.41 € 

Réalisations dépenses cumulées de l’exercice  882 935.05€  

Réalisations recettes de l’exercice N 380 987.40 € 

Besoin de financement -501 947.65 € 

Reste à réaliser  

Dépenses 105 806.00 € 

Recettes 612 265.00 € 

Excédent de financement + 506 459.00 € 

Excédent de financement cumulé + 4 511.35 € 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 368 670.95 € 

Réalisations recettes de l’exercice N 307 465.50 € 

Résultat de l’exercice  -61 205.45 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (002) 220 439.05 € 

Résultat cumulé 159 233.60 €  

Affectation de l’excédent de clôture sur le budget 
2024 

 

Compte 1068 
(pour la couverture du déficit d’investissement) 

0.00 € 

Compte 002 
(en résultat de fonctionnement reporté) 

159 233.60 € 
      

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 3- 

Délibération 2024.03.27 – Affectation des résultats prévisionnels de l’exercice 2023 en vue 

d’une reprise anticipée des résultats au Budget primitif eau 2024 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 
 
L’instruction comptable M57 prévoit que les résultats d’un exercice sont affectés après leur 
constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif. 
Lorsque le compte administratif a pu être approuvé avant le vote du budget primitif, les résultats de 
l’exercice antérieur doivent être repris dans ce budget primitif. Pour des raisons techniques, le compte 
de gestion, et par conséquent le compte administratif, peuvent rarement être produits avant la date 
limite de vote du budget primitif. 
L’instruction M57 permet de reporter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte 
administratif et dans leur intégralité) les résultats de l’exercice antérieur. 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la fiche de calcul prévisionnel attestée par le comptable, 

VU, les états des restes à réaliser au 31 décembre 2023, 

VU, la balance et le tableau des résultats de l’exécution du budget produits et visés par le comptable, 

Après en avoir délibéré, 
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Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2023 : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 8 645.34 € 

Réalisations recettes de l’exercice N 53 044.59 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (001) 162 207.74 

Réalisations recettes cumulées de l’exercice  215 252.33 €  

Excédent de financement 206 606.99 € 

Reste à réaliser  

Dépenses 0.00 € 

Recettes 00.00 € 

Excédent de financement 00.00 € 

Excédent de financement cumulé + 206 606.99 € 
      

 

SECTION D’EXPLOITATION MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 57 044.95 € 

Réalisations recettes de l’exercice N 100 215.17 € 

Résultat de l’exercice  + 43 170.22 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (002) 311 516.53 € 

Résultat cumulé 354 686.75 €  

Affectation de l’excédent de clôture sur le budget 
2024 

 

Compte 1068 
(pour la couverture du déficit d’investissement) 

0.00 € 

Compte 002 
(en résultat de fonctionnement reporté) 

354 686.75 € 
      

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 3- 

Délibération 2024.03.28 – Affectation des résultats prévisionnels de l’exercice 2023 en vue 

d’une reprise anticipée des résultats au Budget primitif Lotissement Le Village Enchanté 

2024 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 
 
L’instruction comptable M57 prévoit que les résultats d’un exercice sont affectés après leur 
constatation, qui a lieu lors du vote du compte administratif. 
Lorsque le compte administratif a pu être approuvé avant le vote du budget primitif, les résultats de 
l’exercice antérieur doivent être repris dans ce budget primitif. Pour des raisons techniques, le compte 
de gestion, et par conséquent le compte administratif, peuvent rarement être produits avant la date 
limite de vote du budget primitif. 
L’instruction M57 permet de reporter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote du compte 
administratif et dans leur intégralité) les résultats de l’exercice antérieur. 
 
Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la fiche de calcul prévisionnel attestée par le comptable, 

VU, les états des restes à réaliser au 31 décembre 2023, 

VU, la balance et le tableau des résultats de l’exécution du budget produits et visés par le comptable, 

 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− CONSTATE et APPROUVE les résultats de l’exercice 2023 : 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 23 714.00 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (001) 5 911.78 € 

Réalisations dépenses cumulées de l’exercice  29 625.78 €  

Réalisations recettes de l’exercice N 77 702.11 € 

Excédent de financement 48 076.33 € 

Reste à réaliser  

Dépenses 0.00 € 

Recettes 00.00 € 

Excédent de financement 00.00 € 

Excédent de financement cumulé + 48 076.33 € 
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SECTION D’EXPLOITATION MONTANT 

Réalisations dépenses de l’exercice N 100 344.10 € 

Réalisations recettes de l’exercice N 100 344.10 € 

Résultat de l’exercice  0.00 € 

Résultats reportés de l’exercice N-1 (002) 0.83 € 

Résultat cumulé 0.83 €  

Affectation de l’excédent de clôture sur le budget 
2024 

 

Compte 1068 
(pour la couverture du déficit d’investissement) 

0.00 € 

Compte 002 
(en résultat de fonctionnement reporté) 

0.83 € 
      

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.03.29 – Vote du budget primitif ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le montant des dépenses d’équipement sur l’exercice 2024 (hors restes à réaliser) s’élevant à 

1 559 216.00 €. 

VU, le montant attendu des subventions d’équipement s’élevant à 1 215 601 € (hors restes à réaliser), 

CONSIDERANT que pour assurer la couverture des nouvelles dépenses d’équipement, un prélèvement 
de 280 087 € de la section de fonctionnement vers la section d’investissement est prévu, 

CONSIDERANT que le budget primitif ville section d’exploitation et d’investissement peut donc se 
résumer ainsi :  

Section de fonctionnement………………………………….    Dépenses…..   3 161 595,00 

                                                                                              Recettes…….  4 096 863,23 

Section d’investissement……………………………………………………………..  3 651 232,29 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT  

  
TOTAL 

GLOBAL 

DÉPENSES 3 161 595,00 

RECETTES 4 096 863,23  

SECTION D'INVESTISSEMENT 

  REPORT 
NOUVEAU 

CREDIT 
TOTAL 

SOLDE 
D’EXECUTION 

AFFECTATION 
TOTAL 

GLOBAL 

DÉPENSES 948 102,00 1 877 430,00 2 825 532,00 825 700,29  3 651 232,29 

RECETTES 728 020 1 877 430,00 2 605 450,00  1 045 782,29 3 651 232,29 

 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 26 mars 2024, sur le projet de budget primitif 
ville, 

 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section de fonctionnement. 
 

Article 2 : 

− APPROUVE le budget primitif ville comme arrêté ci-dessus. 
 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

o pour la section de fonctionnement au chapitre. 
o pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est 

détaillée dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.03.30 – Vote du budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, les principaux investissements prévus sur l’exercice 2024, en dehors des restes à réaliser 
(réalisation du diagnostic du système d’assainissement et d’un branchement pour le raccordement du 
club house au réseau d’assainissement) : 
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− acquisition d’un poste de télésurveillance de la ZA 

− création d’un branchement d’assainissement route de Saint-Lô 
 
CONSIDERANT que le budget primitif assainissement section d’exploitation et d’investissement peut 
donc se résumer ainsi :  

Section d’exploitation………………………… Dépenses……………..   361 436,00 
                                          Recettes……………… .  528 104,60 
 

Section d’investissement ………………………Dépenses…………….  760 238,65 
                                                    Recettes……………… .790 330,00 

 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 26 mars 2024, sur le projet de budget primitif 
assainissement, 

 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section d’exploitation et la section d’investissement. 
 

Article 2 : 

− APPROUVE le budget primitif assainissement comme arrêté ci-dessus. 
 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

o pour la section d’exploitation au chapitre. 
o pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est 

détaillée dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.03.31 – Vote du budget eau (budget assujetti à la TVA) 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que le budget primitif eau section d’exploitation et d’investissement peut donc se 
résumer ainsi :  

Section d’exploitation………………………… Dépenses……………..   69 200,00 
                                          Recettes……………… .442 186.75 
 

Section d’investissement ………………………Dépenses…………….  44 000.00 
                                                   Recettes………………266 606.99 
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VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 26 mars 2024, sur le projet de budget primitif 
eau, 

 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− VOTE en suréquilibre la section d’exploitation et la section d’investissement. 
 

Article 2 : 

− APPROUVE le budget primitif eau comme arrêté ci-dessus. 
 

Article 3 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

o pour la section d’exploitation au chapitre. 
o pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est 

détaillée dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 4- 

Délibération 2024.03.32 – Vote du budget lotissement Le Village Enchanté 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2016/5/51 du 23 mai 2016, par laquelle le conseil municipal a créé le budget 
annexe du lotissement Le Village Enchanté, 

CONSIDERANT que le lotissement « Le Village Enchanté » se compose de 18 lots d’une superficie allant 
de 327 m² à 563 m², 
 
CONSIDERANT que sur l’exercice 2023, 2 ventes ont été réalisées ; ainsi, sur 2024, il reste donc 2 
parcelles en vente, 

CONSIDERANT que dans ce cadre, il est proposé d’inscrire sur l’exercice 2024, les crédits 
correspondant aux dépenses restant engagées (intégration de la valeur du terrain acquise sur le Budget 
principal et solde de la maîtrise d’œuvre) et en recettes le produit des ventes espérées correspondant 
à la vente de 2 lots, 

CONSIDERANT que pour équilibrer le budget annexe, un emprunt de 237 140 € a été contracté sur 
l’exercice 2019 (au taux fixe de 0,59% sur 10 ans), 

CONSIDERANT que sur l’exercice 2024, il est nécessaire de prévoir une subvention d’équilibre du 
Budget ville au Budget annexe de 105 602,34 €, 

 
CONSIDERANT que le budget primitif du lotissement Le Village Enchanté section de fonctionnement 
et d’investissement peut donc se résumer ainsi :  
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Section de fonctionnement …………………………………………  126 863,17 

Section d’investissement …………………………..Dépenses….  23 714,00 
                                                                              Recettes….…148 212,50 

 

VU, l’avis favorable de la Commission finances réunie le 26 mars 2024, sur le projet de budget primitif 
lotissement Le Village Enchanté, 

 

Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− APPROUVE le budget primitif lotissement Le Village Enchanté comme arrêté ci-dessus. 
 

Article 2 : 

− ARRETE le niveau de vote : 

o pour la section de fonctionnement au chapitre. 
o pour la section d’investissement au chapitre ou aux opérations dont la liste est 

détaillée dans le budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 5- 

Délibération 2024.03.33 – Vote des participations scolaires 2023/2024 réclamées aux 

communes extérieures 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le compte administratif 2023 relatif à la gestion des écoles primaire et maternelle faisant 
apparaître un coût de : 

− 641,97 € par enfant en cycle primaire 

− 1 400.18 € par enfant en cycle maternelle 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

− FIXE le montant des participations scolaires pour l’année 2023/2024 à : 
o 641 € par enfant en cycle primaire 
o 1 400 € par enfant en cycle maternelle 

 

Article 2 : 

− RAPPELLE que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 
participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants 
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ont été présents, toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se 
traduisant par une facturation du trimestre dans sa totalité. 

 

Article 3 : 

− RAPPELLE que la répartition de la consommation du gaz selon la surface de chaque bâtiment : 
o Ecole primaire : 65% 
o Ecole maternelle : 26% 
o Restaurant scolaire : 9% 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 5- 

Délibération 2024.03.34 – Vote des participations scolaires 2023/2024 versées à l’école de 

La Sainte Famille 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le contrat d’association conclu le 15 septembre 1988 entre l’Etat et l’Ecole de la Sainte-Famille, 
 
CONSIDERANT que la participation de la commune aux dépenses de fonctionnement des écoles 
privées sous contrat d’association situées sur son territoire ne saurait être proportionnellement 
supérieure à celle versée aux écoles publiques situées sur ce même territoire, 
 
VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− FIXE le montant de la contribution communale aux dépenses de fonctionnement de l’école 
privée, pour l’année scolaire 2023/2024 à hauteur des participations réclamées aux communes 
extérieures. 

 

Article 2 : 

− RAPPELLE que conformément à la délibération n°28/2004 du 14 avril 2004, le calcul de la 
participation scolaire se fait en fonction du nombre de trimestres pendant lesquels les enfants 
ont été présents, toute arrivée en cours de trimestre ou tout trimestre commencé se 
traduisant par une facturation du trimestre dans sa totalité. 
 

Article 3 : 

− DIT que le versement à l’Ecole de la Sainte Famille se fait en 4 versements, chaque trimestre 

à terme échu. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2024.03.35 – Renouvellement de la convention triennale de la tarification 

sociale de la cantine 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, la délibération n°2021/05/076 du 21 juin 2021 approuvant la convention avec l’Etat de tarification 

sociale des cantines scolaires pour une durée de 3 ans, 

VU, la convention triennale signée le 28 juin 2021, 

VU, la délibération 2022/04/61 du 20 juin 2022, décidant d’étendre le dispositif à l’école privée Sainte 

Famille, à compter de la rentrée scolaire 2022/2023, étant précisé que l’OGEC devra respecter les 

tranches de calcul du quotient familial fixées par le conseil municipal et s’engager à instaurer un tarif 

cantine à 1 euro pour la 1ère tranche, (la grille tarifaire pourra être différente pour les autres tranches 

afin de tenir compte des coûts de fonctionnement de l’école privée), 

VU, la convention financière tripartite signée entre la ville, l’école privée Sainte famille et l’OGEC fixant 

les modalités de reversement de l’aide financière de l’Etat versée à la commune et reversée à l’OGEC 

pour les repas fournis aux élèves et qui auront été facturés au tarif maximal d’un euro, 

 

CONSIDERANT le bilan très favorable du dispositif : sur l’année 2022/2023, 9 651 repas ont été 

facturés à 1 euro (cantine école publique et école privée). 

 

ANNEE SCOLAIRE 2022/2023 

  

nombre d'enfants inscrits 

au restaurant scolaire 

nombre d'enfants 

bénéficiant du tarif à 1 € 
nombre de repas facturés à 1 € 

école 

publique 
194 69 7 421 

école 

privée 
101 18 2 230 

total 295 87 9 651 

 

CONSIDERANT que le dispositif s’avère être un outil important de soutien de la politique sociale de la 

ville de lutte contre la pauvreté, 

CONSIDERANT en effet, l’analyse des besoins sociaux de la ville réalisée par le centre communal 

d’action sociale en 2023 mettant en exergue un pourcentage important de la population prisiaise 

vivant en dessous du seuil de pauvreté, supérieur à la moyenne départementale et nationale, 

CONSIDERANT le nombre de bénéficiaires du dispositif (1/3 des inscrits), 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 
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Après en avoir délibéré, 

Article 1 : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention de tarification sociale avec 

l’Etat pour une durée de 3 ans ainsi que tout avenant afférent. 

 

Article 2 : 

− APPLIQUE le dispositif à l’école privée Sainte Famille, à compter de la rentrée scolaire 

2024/2025, aux conditions suivantes : l’OGEC devra respecter les tranches de calcul du 

quotient familial fixées par le conseil municipal et s’engager à instaurer un tarif cantine à 1 

euro pour la 1ère tranche. La grille tarifaire pourra être différente pour les autres tranches afin 

de tenir compte des coûts de fonctionnement de l’école privée. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 7- 

Délibération 2024.03.36 – Fixation des tarifs de la cantine 2024/2025 et approbation du 

règlement intérieur 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le coût de fonctionnement du restaurant scolaire pour l’année 2023, faisant apparaître un déficit 

annuel de 97 165.34 € (en 2022 : 77 024.71 €), 

VU, la délibération n°2022/08/136 du 12/12/2022 autorisant la signature de l’avenant n°2 à la 

convention de fourniture des repas au collège et fixant à compter du 1er janvier 2023 une revalorisation 

du tarif des repas servis aux élèves des écoles primaire et maternelle à 2,80 € TTC, 

VU, la proposition de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024 de revaloriser de 0.10 € les tarifs 

de la tranche 2 et 3, 

 

Après en avoir délibéré, 
 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs pour la rentrée scolaire 2024/2025 comme suit : 
 

 
TRANCHE QUOTIENT 

FAMILIAL 

TARIF REPAS 

Année 2024/2025 

Tranche n°1 QF< ou = à 700 € 1.00 € 

Tranche n°2 QF de 700 € à 1 299 € 3.20 € 

Tranche n°3 QF> à 1 300 € 4.20 € 
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Rappel : la tarification est définie en fonction du quotient familial de la CAF ou de la MSA ou à défaut, 

en fonction de l’avis d’imposition N-2, 

ENFANTS ALLERGIQUES (participation 

au coût de fonctionnement du service) 
1,65 € 

 

Article 2 : 

− DIT que les frais de surveillance de 1.50 € seront réclamés aux communes extérieures ayant 
délibéré favorablement. 

 

Article 3 : 

− APPROUVE le Règlement intérieur annexé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2024.03.37 – Fixation des tarifs de la garderie 2024/2025 et approbation du 

règlement intérieur 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le coût de fonctionnement de la garderie pour l’année 2023, 

VU, la proposition de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024 de revaloriser les tarifs de 0.50€, 

Après en avoir délibéré, 
 

Article 1 : 

− FIXE les tarifs de la garderie pour l’année scolaire 2024/2025 : 
 

TARIFS GARDERIE ET ETUDES 

GARDERIE DU MATIN  

(y compris le mercredi matin pour les enfants scolarisés en 

élémentaire) 

7h30-8h35 2.00 € 

GARDERIE DU SOIR 

16H15-17H15  2.50 € 

16H15-18H00 3.00 € 

16H15- 18H45 3.50 € 

 

Article 2 : 

− APPROUVE le Règlement intérieur annexé. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 9- 

Délibération 2024.03.38 – Passation d’une convention avec l’OGEC Ecole La Sainte Famille 

pour le versement d’une participation aux frais de surveillance de la cantine de l’école de 

la Sainte Famille 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 

L’OGEC de l’école de la Sainte Famille sollicite de la Ville de Périers le versement d’une participation 

financière aux frais de surveillance de la cantine de 1.50€ par repas pour les enfants résidant la 

commune. 

L’école privée informe la Municipalité qu’avec la mise en place du dispositif de tarification sociale à un 

euro, elle ne parvient pas à équilibrer le budget du restaurant scolaire, 

Le Conseil Municipal, 

CONSIDERANT que l’article L 533-1 du code de l’Education dispose que « Les collectivités territoriales, 

les établissements publics de coopération intercommunale et les caisses des écoles peuvent faire 

bénéficier des mesures à caractère social tout enfant sans considération de l'établissement 

d'enseignement qu'il fréquente », 

CONSIDERANT que le versement d’une participation financière à l’OGEC pour le financement de sa 

cantine serait donc légal tant que le montant par enfant n’est pas supérieur à ce qui est attribué aux 

écoles publiques de la commune, 

CONSIDERANT que pour la Ville de Périers, 16 enfants sont concernés, soit le versement d’une 

participation financière de 1221 € pour le premier quadrimestre de l’année scolaire 2023/2024, 

VU, l’avis favorable de la Commission Finances réunie le 26 mars 2024, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’OGEC de l’école de la sainte famille, une 

convention financière fixant les modalités de versement de la participation financière aux 

frais de surveillance à hauteur de 1.50 € par repas (pour les élèves résidant la commune), qui 

prendra effet à compter de l’année scolaire 2023/2024 et qui se terminera à la fin de l’année 

scolaire 2025/2026. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 10- 

Délibération 2024.03.39 – Mise en œuvre du projet « 80ème anniversaire du débarquement 

et de la libération » et demandes de subventions 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 

 

En 2024 la Normandie commémorera et célébrera le 80ème anniversaire du Débarquement et de la 

Bataille de Normandie. Dans le cadre de cet évènement régional, la municipalité va établir un 

programme de festivités : expositions, reconstitution, bal populaire, conférences, témoignages, 

randonnées. 

 

Le Conseil Municipal,  

 

CONSIDERANT l’histoire de la Ville de Périers et dans le but de diversifier l’offre de festivités en 

Normandie, il est proposé de retenir pour notre territoire les thématiques suivantes : 

− La libération de la ville 

− La résistance civile 

 

CONSIDERANT que plusieurs rencontres des acteurs du territoire (associations, écoles primaire et 

maternelle, collège notamment) ont été organisées depuis décembre 2023, permettant ainsi d’identifier 

les projets en cours, de mutualiser des actions et de coordonner les actions sur le territoire, 

 

CONSIDERANT que le programme des animations a été élaboré avec les différents partenaires :  

− La conception d’une exposition organisée dans le centre bourg (du 31 mai au 8 juin) et à la 

bibliothèque  

− La reconstitution d’un conseil municipal le 4 juin 

− L’organisation d’un bal de la liberté le 7 juin suivi d’un feu d’artifice 

− Et la participation à divers événements en lien avec les partenaires : la conception d’animations 

sur le thème de la reconstitution d’un camp, des randonnées, des activités d’acrosport, des 

défilés, des commémorations officielles 

CONSIDERANT le montant prévisionnel de cette action s’élevant à 32 112.14 € TTC, répartis de la 

manière suivante : 

− Communication (publicité, journal de Périers, banderoles publicitaires) : 3 293.30 € TTC 

− Décorations (pavoisement, expositions) : 17 419.84 € TTC 

− Animations (bal, feu d’artifice) : 6 530.00 € TTC 

− Evènements (vin d’honneur, fleurissement, location de chapiteau) : 4 869.00 € TTC 

CONSIDERANT que ce projet est susceptible de bénéficier de subventions au titre des aides suivantes : 

− « Organisation d’évènements touristiques à l’occasion du 80ème anniversaire du 

Débarquement et de la Bataille de Normandie en 2024 » pour la Région Normandie, 

− « Appel à projets 80ème anniversaire du Débarquement en Normandie » pour le Département 

de la Manche 
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80ème ANNIVERSAIRE DE LA LIBERATION DE 
NORMANDIE 

DEPENSES  
  TTC 

COMMUNICATION                           3 293,30 €  

Publicité Radio - France Bleu                           1 967,20 €  

Bulletin municipal annonçant les festivités                              755,70 €  

Badges écusson                              430,00 €  

Banderoles publicitaires                              140,40 €  

DECORATIONS                         17 419,84 €  

Photos sur support (16 panneaux)                           6 064,00 €  

Pavoisement de la ville                               451,20 €  

Guirlandes                              396,86 €  

Banderoles murales                            1 975,20 €  

Structures métalliques façade mairie                           7 754,36 €  

Location nacelle                              778,22 €  

ANIMATIONS                           6 530,00 €  

SACEM                              230,00 €  

Orchestre pour le bal                           2 300,00 €  

Feu d'artifice                            4 000,00 €  

EVENEMENTS                           4 869,00 €  

Location tente d'accueil                           3 789,00 €  

Compositions florales                               180,00 €  

Vin d'honneur et restauration                              900,00 €  

  

TOTAL DÉPENSES                32 112,14 €  

  

Recettes  
Région                           8 028,04 €  

Département                           7 000,00 €  

Total subventions                          15 028,04 €  

Autofinancement                          17 084,11 €  

  

TOTAL FINANCEMENT                 32 112,14 €  
 

VU l’avis favorable émis par le bureau des élus réuni le 19 mars 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− VALIDE le principe de mener une action partagée en 2024 dans le cadre du 80ème anniversaire 

du Débarquement à l’échelle du territoire de la Ville de Périers. 
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Article 2 : 

− RETIENT comme thématique pour notre territoire « La libération de la Ville » et « La résistance 

civile ». 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès de la Région Normandie et 

du Département de la Manche et à signer tout document y afférent. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 11- 

Délibération 2024.03.40 – Modification de la délibération n°2023/07/106 portant sur la 

mise à jour du plan de financement prévisionnel pour le projet de démolition et de 

reconstruction d’une salle multiculturelle 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la délibération n°2016/9/90 du 19 septembre 2016, par laquelle le conseil municipal a décidé la 
réalisation d’un diagnostic technique de l’ancien cinéma situé rue de Saint-Lô en vue de son acquisition 
et de sa réhabilitation, 
 
VU, la délibération n°2017/9/82 du 29 septembre 2017, par laquelle le conseil municipal a confié à 
l’Etablissement Public Foncier de Normandie la réalisation d’une étude technique et de faisabilité, la 
programmation architecturale et la réalisation des diagnostics techniques amiante et plomb, 
 
VU, la délibération n°2020/07/110 du 9 novembre 2020 se prononçant sur le principe d’une démolition 
de l’ensemble immobilier suivi d’une construction neuve, 
 
VU, la délibération n°2023/01/1 en date du 16 janvier 2023 par laquelle le conseil municipal a approuvé 
le plan de financement prévisionnel du projet de démolition et de reconstruction d’une salle 
multiculturelle, 
 
VU, la délibération n°2023/07/106 portant sur la mise à jour du plan de financement prévisionnel pour 
le projet de démolition et de reconstruction d’une salle multiculturelle, 
 
CONSIDERANT que la commune a passé avec le groupement conjoint SAS DIDIER LE BORGNE & 
ASSOCIES (mandataire solidaire) / PLBI SCOP SA / GESTIONBAT / GEFI INGENIERIE / ACOUSTEX 
INGENIERIE / BEVENN / INCOGNITO ARCHITECTURE ET SCENOGRAPHE, un marché public de maîtrise 
d’œuvre pour la démolition et la reconstruction d’une salle multiculturelle, 
 
CONSIDERANT que dans le cadre de ce marché notifié le 16 mars 2022, la phase « Esquisses », les 
Etudes d’avant-projet sommaire « APS », les études d’avant-projet définitif « APD » et les études de 
projet « PRO » ont été présentées et validées pour le périmètre technique et fonctionnel du projet, 
 
CONSIDERANT que le coût des travaux de démolition et de construction s’élève à 2 740 629.48 € HT 
après la finalisation des études de projet et la révision des prix, 
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CONSIDERANT qu’il convient de dissocier les travaux de construction et d’aménagement financés au 
titre du Fonds Friches et au titre de la DSIL, 
 
CONSIDERANT le plan de financement prévisionnel suivant tenant compte de son actualisation : 

 

PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE SALLE MULTICULTURELLE SUR LE SITE DE L'ANCIEN CINEMA SITUE 
RUE DE SAINT LO 

  
DEPENSES LIEES AU PROJET 

DEPENSES IMPUTABLES A LA 
DEMANDE 

DE SUBVENTION DSIL 

  HT TTC HT TTC 

ACQUISITION 

Acquisition du terrain et du bâtiment 130 000,00 130 000,00 0,00 0,00 

Frais de notaire liés à l'acquisition 2 096,27 2 515,52 0,00 0,00 

Total Acquisition 132 096,27 132 515,52 0,00 0,00 

ETUDES 

Etude de marché  9 500,00 11 400,00 0,00 0,00 

AMO pour la création de la salle 
multiculturelle  

11 730,00 14 076,00 0,00 0,00 

Bornage de la parcelle 1 320,00 1 584,00 0,00 0,00 

Diagnostic amiante 4 288,00 5 145,60 0,00 0,00 

Diagnostic immobilier 485,00 582,00 0,00 0,00 

Diagnostic charpente 2 850,00 3 420,00 0,00 0,00 

Diagnostic électricité 200,00 240,00 0,00 0,00 

Mission d'étude et d'analyse des plans 1 365,00 1 365,00 0,00 0,00 

Mission SPS 4 060,00 4 872,00 0,00 0,00 

Mission de contrôle technique  7 165,00 8 598,00 0,00 0,00 

Etudes géotechniques 11 985,00 14 382,00 0,00 0,00 

Etudes topographiques 3 120,00 3 744,00 0,00 0,00 

Total Etudes 58 068,00 65 637,60 0,00 0,00 
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TRAVAUX DE REMISE EN ETAT DU FONCIER 

Démolition et désamiantage 50 000,00 60 000,00 0,00 0,00 

TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET D'AMENAGEMENT 

Constat avant travaux 209,93 251,92 0,00 0,00 

Enfouissement des réseaux SDEM50 7 900,00 7 900,00 0,00 0,00 

Suppression des branchements ENEDIS 277,50 333,00 0,00 0,00 

Terrassement 47 813,00 57 375,60 0,00 0,00 

Gros œuvre 620 000,00 744 000,00 0,00 0,00 

Charpente métallique 106 500,00 127 800,00 106 500,00 127 800,00 

Etanchéité, couverture 228 200,00 273 840,00 228 200,00 273 840,00 

Bardage 253 300,00 303 960,00 253 300,00 303 960,00 

Menuiseries extérieures, métallerie 37 600,00 45 120,00 37 600,00 45 120,00 

Faux plafonds 79 000,00 94 800,00 79 000,00 94 800,00 

Cloisons sèches, faux plafonds 34 000,00 40 800,00 34 000,00 40 800,00 

Menuiseries intérieures 117 500,00 141 000,00 117 500,00 141 000,00 

Revêtements de sols 98 400,00 118 080,00 98 400,00 118 080,00 

Peinture 70 500,00 84 600,00 70 500,00 84 600,00 

Plateforme élévatrice 15 000,00 18 000,00 15 000,00 18 000,00 

Plomberie, ventilation 220 000,00 264 000,00 220 000,00 264 000,00 

Electricité, CFO, CFA 147 000,00 176 400,00 147 000,00 176 400,00 

Panneaux photovoltaïques 36 000,00 43 200,00 0,00 0,00 

Equipements scéniques 372 300,00 446 760,00 0,00 0,00 

Aléas (10 % du coût des travaux) 249 129.05 298 954.86 81 900,00 98 280,00 

Total Travaux de construction 2 740 629.48 3 287 175.38 1 488 900,00 1 786 680,00 

INGENIERIE 

Mission d'AMO choix du Moe 1 750,00 2 100,00 0,00 0,00 

Maîtrise d'œuvre 180 000,00 216 000,00 0,00 0,00 
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Total ingénierie 181 750 218 100.00 0,00 0,00 

DIVERS 

Assurance dommages ouvrages 19 524,04 20 956,55 0,00 0,00 

Mobilier 20 000,00 24 000,00 0,00 0,00 

Communication 1 000,00 1 200,00 0,00 0,00 

Total Divers 40 524,04 46 156,55 0,00 0,00 

TOTAL DEPENSES 3 203 067.79 3 843 681,35 1 488 900,00 1 786 680.00 

RECETTES 

ETAT- DSIL 
  

450 000,00 

FONDS FRICHES   480 055,00 

REGION- CONTRAT DE TERRITOIRE- 
2023- 

  400 000,00 

CPS- DEPARTEMENT   372 004,00 

CENTRE NATIONAL 
CINEMATOGRAPHIQUE (CNC) 

  100 000,00 

TOTAL SUBVENTION   1 802 059,00 

EMPRUNT OU AUTOFINANCEMENT   2 041 622.35 

TOTAL FINANCEMENT   3 843 681,35 

 
Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 

− VALIDE le plan prévisionnel de financement actualisé de l’opération. 
 

Article 2 : 

− DEPOSE une demande de subvention au titre de la DSIL pour les travaux d’aménagement non 
financés au titre du Fonds Friches pour un montant de travaux de 1 488 900.00 € HT, soit 
1 786 680.00 € TTC. 

 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche en ce sens. 

 

Article 4 : 

− MODIFIE la délibération n°2023/07/106 en ce sens. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 12- 

Délibération 2024.03.41 – Entretien des cloches de l’église : approbation du projet, du plan 

de financement et demande de subvention auprès de la DRAC 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que le classement de l’Eglise au titre des monument historiques permet à la commune 
de solliciter auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles, une subvention pour assurer 
l’entretien des cloches et la réfection des voies du beffroi y donnant accès, 
 
CONSIDERANT que pour 2024, cette subvention s’élève à 45% du coût des travaux, 
 
CONSIDERANT que la société BIARD ROY chiffre cet entretien à 14 206.00 € HT soit 17 047.20 € TTC, 
 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter auprès de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles une subvention pour l’entretien des cloches de l’Eglise et à signer tout 
document afférent. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 13- 

Délibération 2024.03.42 – Remboursement des frais de mission de Monsieur le Maire à 

l’occasion de son déplacement à Paris, dans le cadre du financement par le CNC du projet 

de construction d’une salle multiculturelle 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L2123-18, 
 
CONSIDERANT que les fonctions de Maire, d’Adjoint, de Conseiller Municipal, de président et membre 
de délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais que nécessitent les mandats 
spéciaux, 
 
CONSIDERANT le déplacement à Paris de Monsieur le Maire du 11 au 13 mars 2024 concernant la 
formation « Prévenir et agir contre les violences sexistes et sexuelles » dans le cadre du financement 
par le CNC du projet de construction de la salle multiculturelle, 
 
CONSIDERANT que ce déplacement est accompli dans l’intérêt des affaires communales, 
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Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− QUALIFIE de mandat spécial le déplacement à Paris de Monsieur le Maire du 11 au 13 mars 

2024. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE la prise en charge au budget ville des différents frais de transports, de repas et 

d’hébergement. 

 
Article 3 : 

− DIT que les frais de mission engendrés par ce mandat spécial seront remboursés à Monsieur 

le Maire, sur la base des frais réels avec présentation d’un état de frais, au compte 65312 

« frais de mission et de déplacement ». 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 14- 

Délibération 2024.03.43 – Convention de financement avec l’Académie de Normandie dans 

le cadre du fonds d’innovation pédagogique pour le projet d’aménagement du préau et de 

la cour d’école primaire 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, la Loi de finances pour 2023 et notamment son article 186, 

 

VU, le Code de l’éducation et notamment son article L211-8, 

 

VU, le projet pédagogique « Aménagement du préau et de la cour d’école » présenté par l’école 

primaire publique de Périers, 

 

VU, l’avis de la Commission d’examen des projets pédagogiques du 15/02/2024 présidée par la 

Rectrice de l’Académie de Normandie, 

 

CONSIDERANT que l’Etat peut participer au financement des dépenses générées par les projets 

pédagogiques des écoles publiques jusqu’au 31 décembre 2026, 

 

CONSIDERANT que dans le cadre de la démarche « notre école, faisons-la-ensemble » lancée par le 

Conseil national de refondation (CNR), une vaste concertation a été ouverte sur tout le territoire 

français associant les équipes pédagogiques dans les écoles, collèges et lycées volontaires mais aussi 

les familles, élèves et élus locaux, représentants d’associations, acteurs du tissu associatif avec pour 

perspective la liberté d’innovation des équipes portée par une dynamique collective,  
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CONSIDERANT que les écoles et établissements qui le souhaitent peuvent aller au-delà de la 

concertation et élaborer ou adapter, de manière consensuelle, un projet pédagogique ayant vocation 

à nourrir leur projet d’école ou d’établissement, 

 

CONSIDERANT que ces projets pédagogiques peuvent bénéficier d’un soutien financier, 

 

CONSIDERANT que l’école primaire publique a présenté un projet d’aménagement du préau et de la 

cour d’école avec pour axe éducatif l’éveil à la biodiversité en recherchant davantage de connexion 

avec le vivant, 

 

CONSIDERANT que le budget du projet pédagogique présenté est fixé à 4 670.00 €, 

 

CONSIDERANT que l’Etat s’engage à verser à la collectivité dans le cadre du fonds d’innovation 

pédagogique une subvention d’un montant maximum de 4 670€ pour couvrir les dépenses prévues 

dans le cadre du projet pédagogique, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de financement dans le cadre du fonds 

d’innovation pédagogique pour le projet pédagogique « Aménagement du préau et de la cour 

d’école » présenté par l’école primaire, et tout document y afférent. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 15- 

Délibération 2024.03.44 – Création d’un emploi à 30/35ème d’adjoint technique de 2ème 

classe ou de 1ère classe affecté aux affaires scolaires (cantine) suite à une demande de 

modification de la durée hebdomadaire du poste 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’agent coordinateur du restaurant scolaire, 

 

Après en avoir délibéré, 
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Article 1 : 

− CREE l’emploi suivant : 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

Agent coordinateur du 

restaurant scolaire 
Technique 

Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe 

30h00 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à saisir le Comité Social Territorial afin de demander la 

suppression de l’emploi d’adjoint technique principal de 2ème classe à 33h50. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 16- 

Délibération 2024.03.45 – Création d’un emploi d’adjoint territorial du patrimoine à temps 

complet affecté à la Bibliothèque suite à une demande de modification de la durée 

hebdomadaire du poste 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’agent Responsable de la bibliothèque municipale, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− CREE l’emploi suivant : 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

Responsable de la 

bibliothèque municipale 
Culturelle Adjoint du patrimoine 

Adjoint du 

patrimoine principal 

de 1ère classe 

35h00 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à saisir le Comité Social Territorial afin de demander la 

suppression de l’emploi d’adjoint du patrimoine à 27h00. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 17- 

Délibération 2024.03.46 – Création d’un emploi annualisé à 26/35ème d’adjoint technique 

affecté au restaurant scolaire 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’agent polyvalent affecté au restaurant scolaire, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− CREE l’emploi suivant : 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

Agent polyvalent affecté au 

restaurant scolaire 
Technique Adjoint technique Adjoint technique 

26h00 

annualisé 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 18- 

Délibération 2024.03.47 – Création de deux emplois d’adjoints techniques principaux de 

1ère classe dans le cadre d’avancements de grade à compter du 1er avril 2024 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 

CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’agent des espaces verts responsable du 

fleurissement et d’agent coordinateur du restaurant scolaire, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− CREE les emplois suivants : 

 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

Agent des espaces verts : 

responsable du 

fleurissement 

Technique 
Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe 

35h00 

Agent coordinateur du 

restaurant scolaire 
Technique 

Adjoint technique principal 

de 2ème classe 

Adjoint technique 

principal de 1ère 

classe 

33h30 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 19- 

Délibération 2024.03.48 – Création de deux emplois à temps non complet d’ATSEM 

principaux de 2ème classe 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général de la Fonction publique et notamment son article L313-1, 
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CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 

CONSIDERANT qu’il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 

CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’ATSEM principal de 2ème classe, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− CREE les emplois suivants : 

 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 

TRAVAIL 

ATSEM Médico-sociale 
ATSEM principal de 2ème 

classe 

ATSEM principal de 

2ème classe 

31h00 

annualisé 

ATSEM Médico-sociale 
ATSEM principal de 2ème 

classe 

ATSEM principal de 

2ème classe 

31h00 

annualisé 

 

Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à saisir le Comité Social Territorial afin de demander la 

suppression de l’emploi d’ATSEM principal de 2ème classe à 35h00. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 20- 

Délibération 2024.03.49 – Recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement vers 

l’emploi à temps complet aux services techniques 

Code 4.2 Personnel contractuel 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1111-1 et L.1111-2,  

VU le Code du travail et notamment les articles L.5134-19-1 et suivants,  

VU la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant 

les politiques d’insertion,  

CONSIDERANT que depuis le 1er janvier 2010, le dispositif « contrat unique d'insertion » (CUI) » est 

entré en vigueur, 

CONSIDERANT que ce dispositif a pour objet de faciliter l'insertion professionnelle des personnes sans 

emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d'accès à l'emploi, en simplifiant 

l'architecture des contrats aidés, 
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CONSIDERANT que dans le secteur non-marchand, le CUI prend la forme d'un contrat 

d'accompagnement dans l'emploi (CAE), 

CONSIDERANT que ces CAE sont proposés, prioritairement aux collectivités territoriales, afin de 

favoriser l'insertion sociale et professionnelle des personnes à la recherche d'un emploi dans des 

métiers offrant des débouchés dans le secteur marchand, 

CONSIDERANT que la Ville de Périers peut donc décider d'y recourir en conciliant ses besoins avec la 

perspective d'aider un demandeur d'emploi à s'insérer dans le monde du travail, 

CONSIDERANT qu’un CAE pourrait être recruté au sein de la commune pour exercer les fonctions 

d’agent d’entretien polyvalent pour le service technique à raison de 35h00 hebdomadaire, 

CONSIDERANT que ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 6 mois 

renouvelable une fois pour la même période, 

CONSIDERANT les besoins constatés au service technique pour l’entretien des bâtiments, des espaces 

verts, de la voirie et divers travaux sur les espaces communaux, 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

− VALIDE le recrutement d'un agent en CAE pour les fonctions d’agent polyvalent au service 

technique à temps complet. 

 

Article 2 : 

− DIT que l’agent recruté exercera les missions d’agent d’entretien polyvalent pour l’entretien 

des bâtiments, des espaces verts, de la voirie et divers travaux sur les espaces communaux. 

Article 3 : 

− DIT que le contrat est établi pour une période de 6 mois renouvelable pour la même période. 

Article 4 : 

− DIT que la durée du travail est fixée à 35h00 hebdomadaires et que des heures 

supplémentaires pourront être proposées à l’agent. 

Article 5 : 

− DIT que la rémunération de l’agent sera fixée sur la base du SMIC en vigueur multiplié par le 

nombre d’heures de travail. 

 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec l’école privée Sainte Famille et l’OGEC une nouvelle 

convention fixant les modalités de reversement de l’aide financière de l’Etat versée à la 

commune et reversée à l’OGEC pour les repas fournis aux élèves et qui auront été facturés au 

tarif maximal d’un euro. Cette convention prendra effet à compter de la rentrée scolaire 

2024/2025 et se terminera à la date d’échéance de la nouvelle convention triennale. En cas 

d’indisponibilité des crédits prévus par la loi de finances initiale, il sera mis fin de plein droit à 

l’aide financière versée et à la convention. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 21- 

Délibération 2024.03.50 – Passation d’une convention de servitude avec ENEDIS pour les 

travaux d’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de 

distribution publique 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le courrier adressé le 16 février 2024 à la Ville de Périers par la société SPIE CITY NETWORKS, 180 

Rue de l’Odon, 14791 MOUEN, proposant une convention de servitudes avec ENEDIS pour les travaux 

d’amélioration de la qualité de la desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution 

publique, 

CONSIDERANT que les travaux envisagés doivent emprunter les parcelles propriété de la commune 

référencées AL330, AL326, AL324 et AL317, 

CONSIDERANT qu’aux termes de la convention proposée, il est prévu que la commune reconnaisse à 

ENEDIS les droits de servitude suivants : 

− Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre de large, deux canalisations souterraines sur 

une longueur totale d’environ 6 mètres ainsi que ses accessoires  

− Etablir si besoin des bornes de repérage  

− Poser sur socle un ou plusieurs coffrets 

− Effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toutes plantations, 

branches ou arbres qui se trouvent à proximité de l’emplacement des ouvrages  

− Utiliser les ouvrages désignés ci-dessus et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les 

besoins du service public de la distribution d’électricité  

CONSIDERANT qu’aux termes de la convention proposée, la commune s’engage à : 

− Renoncer à demander l’enlèvement ou la modification des ouvrages  

− Ne faire aucune modification du profil des terrains, aucune plantation d’arbres ou d’arbustes, 
aucune culture et plus généralement aucun travail ou construction qui soit préjudiciable à 
l’établissement, l’entretien, l’exploitation et la solidité des ouvrages  

 

CONSIDERANT qu’en contrepartie des droits et de servitudes reconnus à la société ENEDIS, cette 

dernière ne versera aucune compensation à la commune lors de l’établissement de l’acte notarié,  

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de servitudes avec la société ENEDIS 

portant sur les parcelles référencées AL330, AL326, AL324 et AL317 dont la commune est 

propriétaire. 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte notarié constatant la servitude créée. 

Article 3 : 

− DIT que les frais d’acte seront intégralement supportés par la Société ENEDIS. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 22- 

Délibération 2024.03.51 – Organisation scolaire à compter de la rentrée 2024/2025 

Code 8.1 Enseignement 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal des éléments de contexte suivants : 

 

Par courrier en date du 12 décembre 2023, il est demandé aux communes de délibérer sur l’organisation 

scolaire qui sera mise en place à la prochaine rentrée 2024-2025.  

 

En effet, les projets validés en conseil départemental de l’éducation nationale ont pris effet à la rentrée 

scolaire 2021 pour une durée de 3 ans (avec une prolongation exceptionnelle d’un an en raison du 

contexte sanitaire). 

Ainsi tous les projets sont soumis à renouvellement au titre de l’année scolaire 2024. 

 

Aux termes de l’article D 521-10 du code de l’éducation, la semaine scolaire doit être organisée selon 

les principes suivants :  

− la durée de la semaine scolaire est fixée à vingt-quatre heures d'enseignement scolaire pour 

tous les élèves. 

− une répartition hebdomadaire sur 9 demi- journées, à savoir les lundis, mardis, jeudis et 

vendredis toute la journée et le mercredi matin. 

− une journée d’enseignement de 5h30 maximum avec une demi- journée ne pouvant excéder 

3h30 

− une pause méridienne d’1h30 minimum 

Deux types de dérogation sont possibles : 

 

− les dérogations aux dispositions de l’alinéa 2 de l’article D 521-10 du code de l’éducation 

permettant la mise en place : 

o d’une ½ journée d’enseignement le samedi matin au lieu du mercredi matin 

o et ou d’une ou plusieurs journées d’une durée supérieure à 5h30 

o et ou d’une ou plusieurs ½ journées d’enseignement d’une durée supérieure à 3h30 

 

− les dérogations aux dispositions des premier, 2ème et 4ème alinéas de l’article D 521-10 du code 

permettant : 

o d’organiser le temps scolaire sur 8 ½ journées dont 5 matinées et ainsi de regrouper les 

activités périscolaires sur un après midi 

o et ou de réduire le nombre hebdomadaire d’heures d’enseignement, en compensant 

par un raccourcissement des vacances scolaires d’été. 
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o L’adaptation du calendrier scolaire national induite par la réduction du nombre 

hebdomadaire d’heures d’enseignement est accordée par le recteur d’académie. 

o d’organiser le temps scolaire sur 8 ½ journées, soit 4 journées entières. 

 
Ces dérogations sont possibles sous réserve d’une proposition conjointe de la commune et du conseil 

d’école (dans les 3 cas de dérogations) et d’une justification des particularités du PEDT dans le cas des 

1ères dérogations. 

 

Le conseil d’école réuni le 22 février dernier a émis un avis favorable à la proposition d’organisation de 

la semaine scolaire sur 4 jours pour les primaires et au maintien de l’organisation actuelle pour les 

maternelles. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

CONSIDERANT la proposition du conseil d’école, 

 

CONSIDERANT la concertation menée avec les services de la communauté de communes en charge de 

l’organisation des NAP et le Directeur de l’école, pour la mise en place d’un accueil des élèves le 

mercredi matin au centre de loisirs, 

 

Après en avoir délibéré, 

 

Article 1 : 

− DECIDE la mise en place d’une organisation scolaire sur 4 jours pour les enfants scolarisés à 

l’école primaire et maternelle à compter de la rentrée scolaire 2024/2025 : 

  TEMPS D’ENSEIGNEMENT 
MATIN 

PAUSE MERIDIENNE 
TEMPS D’ENSEIGNEMENT 

APRES- MIDI 
 

 

  Horaire de 
début 

Horaire de fin Horaire de 
début 

Horaire de 
fin 

Horaire de début 

 
LUNDI                8h45 12h 12h 13h30 13h30 16H15   

MARDI               8h45 12h 12h 13h30 13h30 16h15   

MERCREDI             

  
TEMPS D’ENSEIGNEMENT 

MATIN 
PAUSE MERIDIENNE 

TEMPS D'ENSEIGNEMENT 
APRES- MIDI 

  

JEUDI                  8h45 12h 12h 13H30 13h30 16h15   

VENDREDI          8h45 12h 12h 13H30 13h30 16h15   

HEURES D'ENSEIGNEMENT 24H 
 

  

 

Article 2 : 

− SOLLICITE la communauté de communes Côte Ouest Centre Manche pour la mise en place 

d’un accueil de loisirs adapté le mercredi matin. 
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Article 3 : 

− CHARGE Monsieur le Maire de transmettre le scénario d’organisation de la semaine scolaire 

au DASEN. 

 

Adopté à la majorité des suffrages exprimés avec une voix contre (Monsieur FEDINI) et deux abstentions 
(Mme GASSELIN et M. MERY). 

 

Point 23- 

Délibération 2024.03.52 – Plantation d’un chêne en hommage à Monsieur André Aubert 

Code 8.9 Culture 

 

Le Conseil Municipal, 

 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions qui dispose notamment que pour les projets d’édification de monuments commémoratifs, 
les communes ne sont plus soumises à l’approbation préfectoral, 
 
CONSIDERANT qu’aucune opposition n’est faite par la famille du défunt à la proposition de 
commémorer la mémoire de Monsieur André AUBERT par la plantation d’un chêne et l’apposition 
d’une plaque commémorative à proximité du Hangar de l’Outil en Main, 
 
CONSIDERANT que Monsieur André AUBERT s’est illustré par sa passion et son implication :  
 
En 1950 André AUBERT débute dans l’entreprise de charpente et de menuiserie de son arrière-grand-

père, Léon LEBRUN, fondée en 1891. Cette société se développe doucement pour acquérir ses lettres de 

noblesse dans la seconde partie du XXème siècle, avec Louis AUBERT, son père.  

En 1972, André AUBERT succède à son père et, en 1987, il participe à la rénovation et à la dépose de 

l’archange du Mont Saint-Michel. Alors qu’André AUBERT fête le centenaire de son entreprise, il est fait 

chevalier de l’ordre des Arts et des Lettres par Jack Lang. Il participe aussi à l’action de la Fondation du 

Patrimoine en délivrant un label de qualité pour ceux qui restaurent le patrimoine dans les règles de 

l’art. 

En 1997, il prend sa retraite et laisse à ses successeurs le soin de faire grandir encore son entreprise, 

délocalisée désormais à Coutances : les Ateliers Aubert-Labansat.  

Toujours passionné, depuis le 7 février 2019, date de la création de l’association L’Outil en main du pays 

de Périers, André AUBERT en était son Président.  

CONSIDERANT que la plantation d’un chêne et la pose de la plaque commémorative s’effectue sur un 
lieu public, 
 
CONSIDERANT que la Ville souhaite ainsi marquer sa volonté de retracer les moments importants de 

son histoire en rendant hommage à une personnalité locale, 

 
Après en avoir délibéré, 
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Article 1 : 

− APPROUVE la plantation d’un chêne et l’apposition d’une plaque commémorative en 
hommage à Monsieur André AUBERT, Allée André Aubert. 

 

Adopté à la l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Informations et questions diverses :  
 
Départ de Madame Monique LEBRUN à 19h08. 
 
Madame SEVAUX informe, que lors du dernier conseil communautaire, les zones d’accélération des 
énergies renouvelables définies par les communes membres ont fait l’objet d’une délibération. Les 
élus de Périers ont proposé la pose de panneaux photovoltaïques à côté de l’ancienne décharge et il 
s’agit bien d’une parcelle communale. Une question se posait quant à la propriété de cette parcelle : 
communale ou communautaire. 
 
Monsieur Guy PAREY informe que la randonnée annuelle de la Communauté de communes Côte Ouest 
se déroulera le 31 mai à 20h00. 
 
Madame Odile DUCREY remercie les services qui ont bien travaillé pour la préparation du budget, 
d’autant plus avec la gestion du changement de logiciel. 
 
 
 
La séance est levée à 20h40. 

 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du 21 mai 2024. 
 
 
 

Le Secrétaire de Séance,       Monsieur le Maire 

 

 

 

 

Etienne PIERRE-DIT-MERY        Gabriel DAUBE 


